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Ressource utile à la mise en œuvre des obligations LCB-FT

Dossier - Professionnels assujettis aux obligations LCB-FT : dossier LCB-FT

Cette fiche pratique présente la démarche qu’un 
professionnel assujetti peut suivre pour élaborer 
sa classification des risques. Elle ne constitue qu’un 
exemple et n’est pas exhaustive.

Ce document s’adresse aux trois catégories de professionnels 
placés sous la supervision de la douane  : les opérateurs de 
ventes volontaires, les marchands d’art et d’antiquités et les 
négociants de pierres et métaux précieux.

Les exemples ci-dessous présentés doivent donc être adaptés à 
la situation de chaque professionnel et à son secteur d’activité.

https://www.douane.gouv.fr/dossier/professionnels-assujettis-aux-obligations-lcb-ft
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QU’EST-CE QU’UNE CLASSIFICATION DES RISQUES ?

Dans le cadre de leur dispositif LCB-FT, les professionnels assujettis doivent obligatoirement établir 
et formaliser deux documents :

•	 La classification des risques ;

•	 La procédure interne LCB-FT.

La classification des risques permet aux professionnels de concentrer les efforts de vigilance sur les 
activités, clients et fournisseurs qui présentent les risques BC-FT les plus élevés.

La classification des risques doit :

•	 Identifier les risques BC-FT auxquels l’établissement est exposé ;

•	 Évaluer les risques BC-FT auxquels l’établissement est exposé.

La classification des risques doit être validée par le responsable LCB-FT et peut prendre plusieurs 
formes : tableau, texte, etc. Elle peut être intégrée dans le système informatique de la société.

La conception et l’actualisation de la classification des risques peuvent être externalisées à un tiers 
mais le dirigeant de la société en reste l’unique responsable. L’externalisation d’une partie du dispositif 
LCB-FT vers des prestataires de service n’est pas obligatoire. La douane n’accrédite aucun organisme.

La classification des risques doit être renouvelée régulièrement par le professionnel afin de prendre 
en compte les évolutions réglementaires et les actualités, telles que les mises à jour des listes d’Etats 
à haut risque BC-FT.

L’existence et le contenu de ce document sont contrôlés par les agents des douanes lors des opérations 
de contrôle LCB-FT.



Page 4

IDENTIFICATION DES RISQUES

L’identification des risques :

•	 Est un travail d’inventaire des situations pour lesquelles le professionnel peut avoir un doute 
quant à la licéité de l’opération. Tous les professionnels sont susceptibles d’être confrontés à des 
situations à risques et doivent donc les identifier ;

•	 Nécessite d’appréhender les spécificités de son activité par le professionnel assujetti et doit être 
propre à chaque opérateur.

Les organisations professionnelles peuvent mettre à la disposition de leurs membres des illustrations 
ou exemples mais ce travail doit toujours être adapté aux spécificités de l’activité de la société. 

L’identification des risques est une réflexion qui porte sur les sommes inscrites dans les livres ou les 
opérations portant sur des sommes dont les professionnels savent, soupçonnent ou ont de bonnes 
raisons de soupçonner qu’elles proviennent d’une infraction passible d’une peine privative de liberté 
supérieure à un an ou sont liées au financement du terrorisme, notamment :

•	 Les risques de blanchiment de capitaux  : c’est-à-dire, les moyens et processus par lesquels un 
individu dissimule l’origine illicite de ses avoirs (trafic de stupéfiants, trafics de biens culturels, vol/
recel, fraude fiscale, abus de bien social…) ;

•	 Les risques de blanchiment de biens : c’est-à-dire, les moyens et processus par lesquels un individu 
dissimule l’origine illicite d’un objet qu’il a en sa possession (vol, recel, pillage, trafic de biens 
culturels...) ;

•	 De manière transversale, l’identification des risques doit également conduire le professionnel à 
s’interroger sur les risques liés aux sanctions financières ciblées : c’est-à-dire, le contournement 
des mesures de gel des avoirs et les embargos (exemple : diamants en provenance de Russie, …).

La survenance d’un risque identifié dans la classification ne doit pas systématiquement 
conduire à une déclaration de soupçon. Elle permet d’orienter l’attention du professionnel sur 
des situations à risques et peuvent, le cas échéant, mener le professionnel à procéder à une 
déclaration de soupçon.

Par exemple, le professionnel peut identifier que la vente d’un lingot d’or sans justificatif 
de provenance est une situation à risque. Cette situation n’impose pas à elle seule pour le 
professionnel de procéder à une déclaration de soupçon. Toutefois, corroborés par d’autres 
éléments, tel que l’âge du client, sa profession ou ses revenus, il pourra procéder à une 
déclaration de soupçon.
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LES RESSOURCES DOCUMENTAIRES

Pour identifier les risques auxquels ils sont exposés, les professionnels peuvent consulter les documents 
suivants :

Les ressources essentielles Les autres ressources utiles

L’analyse nationale des risques BC-FT

Les publications du GAFI (exemple : rapport 
sur le blanchiment de capitaux et financement 
du terrorisme sur le marché de l’art et des 
antiquités)

L’analyse sectorielle des risques concernant leur 
secteur (marchands d’art, vente aux enchères, 
pierres et métaux précieux)

Les situations à risque au regard de l’historique 
de la société, des risques identifiés par le 
dirigeant ou les collaborateurs en fonction de 
leur expérience et expertise

Les rapports d’analyse et d’activité de Tracfin, 
cellule de renseignement financier (ex : état de 
la menace 2023)

Les actualités (ex : Panama papers, Luxembourg 
leaks, Swiss leaks, Offshore leaks…)

Les recommandations de l’autorité de 
supervision (exemple : les principes 
d’application sectoriels sur les opérations sur 
l’or et autres métaux précieux)

Listes rouges de l’ICOM

La liste grise/noire du GAFI Liste des pays et territoires non coopératifs à 
des fins fiscales de l’Union européenne

La liste des pays tiers à haut risque présentant 
des carences stratégiques

Liste française des États et territoires non 
coopératifs à des fins fiscales

COMMENT PROCÉDER ?

 Étape 1 - Faire un état des lieux des caractéristiques de sa société

Afin de déterminer l’exposition aux risques BC-FT de sa société, le professionnel est invité à prendre 
en compte les caractéristiques de son activité, notamment :

•	 Son domaine d’activité ;

•	 Le montant de son chiffre d’affaires, le montant d’adjudications ;

•	 Le nombre d’opérations effectuées par année ;

•	 Le nombre d’opérations effectuées d’un montant supérieur ou égal à 10 000€ (seuil des opérations 
assujetties) ;

•	 Le nombre de salariés ;

•	 Le nombre d’établissements ;

•	 La typologie de la clientèle (âge, localisation, profession…).

 Étape 2 – Déterminer les spécificités de l’activité de sa société

Afin de structurer les questions que le professionnel est amené à se poser sur son activité, il doit 
s’appuyer sur les cinq axes de risques prévus à l’article L.561-4-1 du code monétaire et financier. Il 
peut se référer à l’historique des opérations qu’il a traitées pour déterminer ces critères de risque.

Pour chaque axe, il s’interroge sur son activité et les circonstances d’achat/vente.

https://acpr.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/20230227_rapport_analyse_nationale_risques_lcb-ft.pdf
https://www.fatf-gafi.org/fr/publications/methodesettendances/Money-Laundering-Terrorist-Financing-Art-Antiquities-Market.html
https://www.douane.gouv.fr/sites/default/files/2023-04/12/analyse-sectorielle-bc-ft-vendeurs-arts-et-antiquites.pdf
https://www.douane.gouv.fr/sites/default/files/2023-04/12/analyse-sectorielle-bc-ft-ventes-aux-encheres.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/tracfin/TRACFIN_2023_Tome3_FR_WEB.pdf?v=1722352627
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/tracfin/TRACFIN_2023_Tome3_FR_WEB.pdf?v=1722352627
https://www.douane.gouv.fr/sites/default/files/2024-07/05/20240705_pas_acpr_dgddi_or_autres_metaux_precieux.pdf
https://www.douane.gouv.fr/sites/default/files/2024-07/05/20240705_pas_acpr_dgddi_or_autres_metaux_precieux.pdf
https://icom.museum/fr/ressources/red-lists/
https://www.fatf-gafi.org/fr/countries/liste-noire-et-liste-gris.html
https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/eu-list-of-non-cooperative-jurisdictions/
https://finance.ec.europa.eu/financial-crime/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism-international-level_en
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049154919
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041577873
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•	 Axe 1 : nature des produits ou services offerts

Le professionnel peut : 

•	 Identifier les produits qu’il propose à la vente ou ceux qu’il achète.

•	 S’interroger sur la sensibilité de chacun de ces produits/services au regard de leur intégration 
dans des activités criminelles ;

•	 Déterminer le montant habituel des biens proposés à la vente ou à l’achat et les montants 
jugés élevés au regard de l’activité. Pour rappel, seules les opérations (et opérations liées) 
supérieures à 10 000€ sont concernées par la règlementation LCB-FT ;

•	 Si l’activité du professionnel est variée, il peut affiner le montant moyen des opérations qu’il 
effectue en fonction du service (vente de gré à gré, vente aux enchères, rachat d’or, vente 
d’or d’investissement), ou du produit (véhicule, vente de biens suite à une succession, tableau, 
bijoux, or d’investissement…).

•	 Axe 2 : conditions de transaction

Le professionnel détermine les moyens de paiements acceptés, ceux privilégiés ainsi que les clauses 
contractuelles acceptées, telle que la livraison du bien dans un port franc.

Le professionnel attache une attention particulière aux paiements fractionnés effectués par différents 
moyens de paiement et entre personnes physiques et/ou morales différentes. 

•	 Axe 3 : canaux de distribution

Le professionnel détermine les différents canaux de distribution qu’il propose.

Il attache une attention particulière aux situations dans lesquelles la personne qui bénéficie de 
l’opération est plus difficile à identifier, telles que la vente à distance ou la présence d’intermédiaires 
lors de l’exécution de l’opération. 

•	 Axe 4 : la clientèle

Le professionnel détermine les risques relatifs à sa clientèle en prenant notamment en compte les 
éléments suivants : 

•	 La nature des clients :

- Pour les personnes physiques : leur profession, leur niveau de revenu et de patrimoine.

- Pour les personnes morales : leur domaine d’activité, leur chiffre d’affaires.

•	 La qualité de personne politiquement exposée du client.

•	 L’utilisation de structures complexes (trust, fiducie, montages juridiques avec l’interposition 
de plusieurs personnes morales…).

•	 Axe 5 : les facteurs géographiques 

Le professionnel détermine les pays avec lesquels il peut être amené à commercer. La dimension 
géographique constitue un critère de risque qui peut s’avérer pertinent au regard de la clientèle, des 
circonstances de l’opération et du paiement.

Le professionnel doit prendre en compte, dans sa classification des risques, les pays à haut risque 
BC-FT du GAFI et la liste des Etats tiers ayant un système LCB-FT défaillant de la Commission 
européenne. Le professionnel peut également prendre en compte d’autres listes publiques comme 
les listes française et européenne des Etats non coopératifs en matière fiscale.

Le professionnel prend également en compte le lieu de résidence du client personne physique ou le 
lieu d’activité du client personne morale et porte une attention particulière à la cohérence entre ces 
éléments et :

•	 Le lieu depuis lequel provient le paiement ou vers lequel est effectué le paiement ;

•	 Le lieu de livraison du bien.
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ÉVALUATION DES RISQUES

Une fois les risques identifiés, le professionnel doit les évaluer, c’est-à-dire déterminer le niveau de 
risque attribué à chaque situation. Ainsi, le professionnel pourra focaliser son attention sur les clients 
ou opérations les plus à risque et adapter les mesures de vigilance à appliquer à chaque situation (voir 
fiche pratique « Procédure interne LCB-FT »). 

Le professionnel est libre de déterminer le niveau de risque qu’il attribue à un risque identifié. Il doit 
pouvoir justifier cette évaluation lors d’un contrôle par l’administration des douanes, notamment par 
la prise en compte des analyses sectorielles de risques. A titre d’exemple, l’or est considéré à risque 
BC-FT élevé par l’administration des douanes. 

Toutefois, le code monétaire et financier oblige le professionnel à porter une attention particulière 
aux personnes politiquement exposées et aux Etats placés sur liste GAFI ou sur liste des pays à haut 
risque BC-FT de la Commission européenne. Le niveau de risque attribué à ces situations doit donc 
être adapté. 

Selon la logique adoptée dans l’analyse nationale des risques et l’analyse sectorielle des risques, il 
est courant d’évaluer ses risques selon quatre niveaux en adoptant par exemple une notation écrite 
(faible, modéré, élevé, très élevé), chiffrée (1, 2, 3, 4) ou un code couleur (vert, orange, rouge, violet).

Le niveau de risque attribué est à la discrétion du professionnel. Il peut notamment attribuer un 
niveau de :

Risque modéré : est appliqué par défaut.

Risque faible : doit être motivé et justifié par le professionnel en s’appuyant notamment sur les 
critères légaux prévus à l’article R.561-15 du CMF (par exemple, lorsque le client est un organisme 
public ou une société cotée en bourse). En revanche, le simple fait de commercer avec un client 
depuis plusieurs années ne peut justifier à lui seul un niveau de risque faible.

Niveau de risque élevé ou très élevé : vise les situations qui doivent faire l’objet d’une attention 
particulière de la part du professionnel en prenant en compte les cinq axes de risques légaux (ex : 
achat-vente de produits risqués comme l’or, personne morale récemment créée ou encore opération 
en lien avec un Etat repris sur les listes GAFI).

GESTION DES RISQUES

Sur la base des risques relevés dans le cadre de l’identification des risques et de leur évaluation, le 
professionnel applique les mesures de vigilance adaptées au client et aux circonstances de l’exécution 
de l’opération. Le cas échéant, il met en œuvre un examen renforcé et effectue une déclaration de 
soupçon sur la plateforme Ermes.

https://www.douane.gouv.fr/fiche/listes-des-juridictions-haut-risque-bc-ft
https://www.douane.gouv.fr/fiche/listes-des-juridictions-haut-risque-bc-ft
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041592300
https://tracfin.finances.gouv.fr/Pages/Login.aspx?ReturnUrl=/
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